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Note d’orientation 
 

Procédure de remboursement du cannabis à des fins médicales 
 
Contexte 
Modification de la procédure de traitement des demandes de remboursement de 
cannabis à des fins médicales sera mise en application. 
 
Orientation actuelle 

• La CNESST a recours systématiquement à la procédure d’évaluation médicale 
lorsqu’elle reçoit une demande de remboursement de cannabis à des fins 
médicales.  

• La CNESST rembourse le cannabis à des fins médicales seulement à la fin de 
la procédure d’évaluation médicale ou à la suite d’une décision d’un palier 
d’appel.  

 
Nouvelle orientation 

• Le recours à la procédure d’évaluation médicale n’est plus systématique.  

• La CNESST a élaboré des critères basés sur les recommandations du Collège 
des médecins de famille du Canada et les directives du Collège des médecins 
du Québec (CMQ). Le médecin-conseil du point de service doit analyser les 
situations suivantes:  
o Présence de douleurs chroniques; 
o Suivi médical prévu avec le professionnel de la santé qui a charge 
De plus les critères suivants doivent être satisfaits pour que la CNESST puisse 
rembourser le travailleur: 
o Taux maximal de THC 12,5 %;  
o Quantité maximale de 3 g/jour 

Lorsque l’analyse n’est pas concluante ou que les critères ne sont pas satisfaits, 
la procédure d’évaluation médicale doit alors être initiée. Dans ce cas, le 
remboursement du cannabis se fera à la fin de procédure d’évaluation médicale, 
s’il y a lieu.   

• Pour les dossiers acceptés, des suivis seront réalisés auprès du professionnel de 
la santé qui charge (PSQAC) par l’envoi d’une information médicale 
complémentaire (IMC) prévue à cet effet, afin d’évaluer la réponse du travailleur 
à ce traitement. La CNESST se réserve alors le droit de recourir à la procédure 
d’évaluation médicale, si nécessaire.  

• Lorsque la CNESST a recours à la procédure d’évaluation médicale et que le 
BEM indique qu’il ne peut prendre la demande en charge ou si le membre du 
BEM refuse de répondre à la question posée en litige (par exemple, la posologie), 
la CNESST est en droit d’appliquer les conclusions du professionnel de la santé 
désigné qu’elle a désigné (article 224.1 alinéa 2 de la loi sur les accidents de 
travail et les maladies professionnelles (LATMP)).  
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• Le cannabis doit être prescrit par le professionnel de la santé qui a charge du 
travailleur. Au besoin, se référer à la Politique 7.01 - Le professionnel de la santé 
qui a charge. 

• En plus des exigences prévues au Règlement sur cannabis, le professionnel de 
la santé qui a charge à l’obligation de se prononcer sur une plage ou un taux de 
THC et de préciser le diagnostic pour lequel il prescrit le cannabis.  

• La CNESST peut questionner le professionnel de la santé désigné et le membre 
du BEM sur la posologie soit une plage ou un taux de THC et le nombre de 
grammes par jour de cannabis à des fins médicales.  

• Lorsque la procédure d’évaluation médicale est requise, la CNESST débute le 
remboursement au travailleur seulement à la suite de l’expertise du professionnel 
de la santé désigné, d’un avis du BEM ou d’une décision du Tribunal administratif 
du travail favorable à la demande.  

 
Application de la nouvelle orientation  
La Procédure de traitement des réclamations de cannabis à des fins médicales entre 
en vigueur le 15 mars 2021 pour l’ensemble des demandes de remboursement.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ce qui ne change pas : 

• Le maintien des répondants cannabis pour les points de services, ils sont 
responsables du traitement administratif des réclamations et du suivi. À cet effet, 
consulter la fiche publiée dans la Banque de connaissances.  Fiche R00326  
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Annexe I  
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2.2 Résultat de l’analyse du médecin-conseil 
 

La CNESST a élaboré des critères basés, entre autres, sur des recommandations du Collège 
des médecins du Québec (CMQ) qui permettent de rembourser le cannabis à des fins 
médicales sans avoir recours à la procédure d’évaluation médicale3.  
 
À la réception de l’IMC, si le médecin-conseil estime que la demande de remboursement du 
travailleur est conforme aux critères médicaux retenus par la CNESST, le point de service 
peut procéder au remboursement du cannabis, sous réserve d’avoir validé tous les 
documents requis pour le remboursement4. Rendre la décision d’acceptation selon le 
modèle de décision prévu à l’annexe 3. 
 
Si le médecin-conseil estime que la demande n’est pas conforme aux critères de la CNESST, 
le point de service devra initier une procédure d’évaluation médicale. 
 

o Le professionnel de la santé désigné par la CNESST peut être questionné sur la 
nécessité et/ou le dosage du cannabis, selon l’évaluation du dossier.  

o À l’occasion, il peut être envisagé de questionner le professionnel de la santé 
désigné sur d’autres sujets (exemple : effet du cannabis sur les autres 
médicaments, la forme prescrite). 

 
2.3 Procédure d’évaluation médicale :  
 

• Réception du rapport d’expertise :  
L’intervenant doit consulter son médecin-conseil afin de valider la conformité du 
rapport d’expertise du professionnel de la santé désigné par la CNESST. 

 
Selon le résultat de l’expertise médicale qui a été validée par le médecin-conseil: 

 
➢ Si le professionnel de la santé désigné par la CNESST conclut à la nécessité de 

l’usage du cannabis à des fins médicales et que le dosage n’est pas en litige : 
transmettre une copie du rapport d’expertise au PSQAC et rendre la décision 
d’acceptation selon le modèle de décision prévu à l’annexe 8.  

➢ Si le professionnel de la santé désigné par la CNESST conclut que l’usage du 
cannabis à des fins médicales n’est pas indiqué ou si le dosage du cannabis fait 
l’objet d’un litige, le point de service transmet au PSQAC l’expertise médicale du 
professionnel de la santé désigné par le CNESST et un rapport complémentaire à 
compléter. 

 
 

 
3 Taux de THC maximal de 12,5 %, maximum 3 g/jour, douleurs chroniques et suivi médical prévu (tous les éléments 
sont requis). 

 
4 Document médical complété par le professionnel de la santé qui a charge, preuve d’inscription du vendeur 

autorisé et IMC du MQAC.  
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• Réception du Rapport complémentaire : 
 

➢ Si le PSQAC se rallie à l’opinion du professionnel de la santé désigné en étayant 
son avis et conclut que le cannabis n’est pas indiqué, l’intervenant rend une 
décision de refus selon le modèle de décision prévu à l’annexe 13. 

➢ Si le litige porte sur le dosage et que le PSQAC se rallie au dosage du 
professionnel de la santé désigné, l’intervenant rend une décision d’acceptation 
du cannabis selon le modèle de décision prévu à l’annexe 3. 

➢ Si le PSQAC réitère son opinion ou s’il ne remplit pas le rapport complémentaire, 
le point de service complète une demande pour le Bureau d’évaluation 
médicale (BEM) sur les éléments en litige. La section 5 (Sujets de l’article 212 de 
la LATMP doit être complétée par le médecin-conseil, qui validera également la 
section 3 (Information relative à la lésion) du formulaire. Dans cette dernière 
section, il est important de préciser à « Autres particularités », que la demande 
porte sur la nécessité et/ou la posologie du cannabis à des fins médicales.  

 

• Réception de l’avis du BEM 
L’intervenant transmet l’avis au médecin-conseil pour qu’il en valide la conformité.  
 
Après cette validation, l’intervenant doit rendre une décision en fonction de la 
conclusion du membre du BEM.  

➢ Si le membre du BEM conclut que l’usage du cannabis n’est pas nécessaire, 
rendre une décision de refus du paiement des frais selon le modèle de décision 
prévu à l’annexe 4 ; 

➢ Si le membre du BEM conclut à la nécessité de l’usage du cannabis et rend un 
avis sur la posologie, rendre une décision d’acceptation selon le modèle de 
décision prévu à l’annexe 5. 

➢ Si le membre du BEM conclut seulement sur la nécessité de l’usage du cannabis 
(le membre du BEM n’était pas questionné sur le dosage), rendre une décision 
d’acceptation selon le modèle de décision prévu à l’annexe 6.  

➢ Si le membre du BEM rend un avis seulement sur la posologie du cannabis à des 
fins médicales, rendre la décision selon le modèle prévu à l’annexe 7. 

 
Absence d’expert au BEM  

Si le BEM n’a aucun membre pour traiter notre demande de contestation5, la CNESST 
doit alors appliquer l’article 224.1 alinéa 2 et ainsi retenir la conclusion du professionnel 
de la santé désigné par le CNESST. Pour ce faire :  

➢ Envoyer une lettre au BEM trente jours après avoir acheminé la demande de 
contestation. Par cette lettre, la CNESST demande au BEM de confirmer si un 
expert est disponible pour produire un avis en lien avec le cannabis à des fins 
médicales. Utiliser le modèle prévu à l’annexe 20.  

➢ Lorsque le BEM confirme l’absence d’expert ou après que le délai de réponse 
accordé au BEM soit échu, rendre la décision 09-319 selon les conclusions du 
professionnel de la santé désigné par le CNESST. 

 
5 Cette information doit être validée auprès de la DGIR. 
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4.2  Suivi des demandes acceptées 
Dans les dossiers où la CNESST paie des frais de cannabis, un premier suivi est fait auprès 
du PSQAC quatre mois après avoir accepté le remboursement du cannabis. L’intervenant 
doit consulter son médecin-conseil afin qu’il achemine l’IMC prévue à cet effet au PSQAC. 
Un second suivi est par la suite effectué 9 mois après la première IMC. 
 
Par la suite, à l’aide d’une IMC prévue à cet effet, un suivi annuel devra être initié par le 
point de service lors du renouvellement du document médical émis pour le vendeur 
autorisé. À la réception de l’IMC, le médecin-conseil évaluera s’il est indiqué de recourir à la 
procédure d’évaluation médicale. Dans certains cas, la procédure d’évaluation médicale 
portera sur la pertinence de poursuivre l’usage du cannabis. 
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jusqu’à l’obtention de l’information demandée. Produire la lettre d’information de 
suspension du traitement de la demande selon le modèle prévu à l’annexe 11.  
 

2.2 Résultat de l’analyse du médecin-conseil 
 

La CNESST a élaboré des critères basés, entre autres, sur des recommandations du Collège 
des médecins du Québec (CMQ) qui permettent de rembourser le cannabis à des fins 
médicales sans avoir recours à la procédure d’évaluation médicale3.  
 
À la réception de l’IMC, si le médecin-conseil estime que la demande de remboursement du 
travailleur est conforme aux critères médicaux retenus par la CNESST, le point de service 
peut procéder au remboursement du cannabis, sous réserve d’avoir validé tous les 
documents requis pour le remboursement4. Rendre la décision d’acceptation selon le 
modèle de décision prévu à l’annexe 3. 
 
Si le médecin-conseil estime que la demande n’est pas conforme aux critères de la CNESST, 
le point de service devra initier une procédure d’évaluation médicale. 
 

➢ Le professionnel de la santé désigné par la CNESST peut être questionné sur la 
nécessité et/ou le dosage du cannabis, selon l’évaluation du dossier.  

➢ À l’occasion, il peut être envisagé de questionner le professionnel de la santé 
désigné sur d’autres sujets (exemple : effet du cannabis sur les autres médicaments, 
la forme prescrite). 

 
2.3 Procédure d’évaluation médicale :  
 

• Réception du rapport d’expertise :  
L’intervenant doit consulter son médecin-conseil afin de valider la conformité du 
rapport d’expertise du professionnel de la santé désigné par la CNESST. 

 
Selon le résultat de l’expertise médicale qui a été validée par le médecin-conseil: 

 
➢ Si le professionnel de la santé désigné par la CNESST conclut à la nécessité de l’usage 

du cannabis à des fins médicales et que le dosage n’est pas en litige : transmettre 
une copie du rapport d’expertise au PSQAC et rendre la décision d’acceptation selon 
le modèle de décision prévu à l’annexe 8.  

➢ Si le professionnel de la santé désigné par la CNESST conclut que l’usage du cannabis 
à des fins médicales n’est pas indiqué ou si le dosage du cannabis fait l’objet d’un 
litige, le point de service transmet au PSQAC l’expertise médicale du professionnel 
de la santé désigné par le CNESST et un rapport complémentaire à compléter. 

 

 
3 Taux de THC maximal de 12,5 %, maximum 3 g/jour, douleurs chroniques et suivi médical prévu (tous les éléments 
sont requis). 

 
4 Document médical complété par le professionnel de la santé qui a charge, preuve d’inscription du vendeur 

autorisé et IMC du MQAC.  
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• Réception du Rapport complémentaire : 
 

➢ Si le PSQAC se rallie à l’opinion du professionnel de la santé désigné en étayant 
son avis et conclut que le cannabis n’est pas indiqué, l’intervenant rend une 
décision de refus selon le modèle de décision prévu à l’annexe 13. 

➢ Si le litige porte sur le dosage et que le PSQAC se rallie au dosage du 
professionnel de la santé désigné, l’intervenant rend une décision d’acceptation 
du cannabis selon le modèle de décision prévu à l’annexe 3. 

➢ Si le PSQAC réitère son opinion ou s’il ne remplit pas le rapport complémentaire, 
le point de service complète une demande pour le Bureau d’évaluation 
médicale (BEM) sur les éléments en litige. La section 5 (Sujets de l’article 212 de 
la LATMP doit être complétée par le médecin-conseil, qui validera également la 
section 3 (Information relative à la lésion) du formulaire. Dans cette dernière 
section, il est important de préciser à « Autres particularités », que la demande 
porte sur la nécessité et/ou la posologie du cannabis à des fins médicales.  

 

• Réception de l’avis du BEM 
L’intervenant transmet l’avis au médecin-conseil pour qu’il en valide la conformité.  
 
Après cette validation, l’intervenant doit rendre une décision en fonction de la 
conclusion du membre du BEM.  

➢ Si le membre du BEM conclut que l’usage du cannabis n’est pas nécessaire, 
rendre une décision de refus du paiement des frais selon le modèle de décision 
prévu à l’annexe 4 ; 

➢ Si le membre du BEM conclut à la nécessité de l’usage du cannabis et rend un 
avis sur la posologie, rendre une décision d’acceptation selon le modèle de 
décision prévu à l’annexe 5. 

➢ Si le membre du BEM conclut seulement sur la nécessité de l’usage du cannabis 
(le membre du BEM n’était pas questionné sur le dosage), rendre une décision 
d’acceptation selon le modèle de décision prévu à l’annexe 6.  

➢ Si le membre du BEM rend un avis seulement sur la posologie du cannabis à des 
fins médicales, rendre la décision selon le modèle prévu à l’annexe 7. 

 

• Absence d’expert au BEM  

Si le BEM n’a aucun membre pour traiter notre demande de contestation5, la CNESST 
doit alors appliquer l’article 224.1 alinéa 2 et ainsi retenir la conclusion du professionnel 
de la santé désigné par le CNESST. Pour ce faire :  

➢ Envoyer une lettre au BEM trente jours après avoir acheminé la demande de 
contestation. Par cette lettre, la CNESST demande au BEM de confirmer si un 
expert est disponible pour produire un avis en lien avec le cannabis à des fins 
médicales. Utiliser le modèle prévu à l’annexe 19.  

➢ Lorsque le BEM confirme l’absence d’expert ou après que le délai de réponse 
accordé au BEM soit échu, rendre la décision 09-319 selon les conclusions du 
professionnel de la santé désigné par le CNESST. 

 
5 Cette information doit être validée auprès de la DGIR. 
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procédure d’évaluation médicale. Dans certains cas, la procédure d’évaluation médicale 
portera sur la pertinence de poursuivre l’usage du cannabis. 
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Note d’information 
 

Nouvelle modalité d’inscription des frais de cannabis à des fins médicales 

 
 

Objectif 
 
Présenter les nouvelles modalités d’inscription des frais de cannabis à des fins médicales 
dans la pièce applicative Frais de pharmacie.  
 
Contexte 
 
Actuellement, le remboursement du cannabis se fait au moyen de la transaction REFR-
MDI servant à rembourser des frais divers. Les intervenants doivent inscrire 
manuellement dans le champ commentaire qu’il s’agit de cannabis, afin d’identifier le type 
de frais. Par conséquent, il est difficile d’avoir un portrait précis des débours quant aux 
frais de cannabis.  
 
Pour permettre à la Commission d’obtenir un portrait détaillé de l’ensemble du 
remboursement des frais de cannabis, des modifications ont été apportées à la pièce 
applicative Frais de pharmacie, présentement utilisée pour les médicaments, les produits 
pharmaceutiques et les honoraires. Cette nouvelle fonctionnalité permettra d’inscrire les 
frais de cannabis dans la pièce applicative Frais de pharmacie et offrira la possibilité 
d’extraire éventuellement les données concernant les débours, la forme, la concentration 
et la quantité de produits du cannabis remboursées par la Commission. 
 
Nouvelles modalités d’inscription  
 
Dorénavant, les articles de frais de cannabis à des fins médicales, pour chacun des 
différents types de produits de cannabis, devront être inscrits dans la pièce applicative 
Frais de pharmacie. La procédure d’inscription dans la pièce applicative Frais de 
pharmacie et les étapes à suivre pour la création d’un article de frais cannabis à des fins 
médicales sont présentées dans le document de la DGCSO Traiter et rembourser les 
demandes de frais de cannabis à des fins médicales, disponible sur le portail VPIRT.  
  
Ces modifications entrent en vigueur le 13 juin 2022. Les publications suivantes de la 
DGIR seront mises à jour en conséquence : 
 

▪ La procédure de traitement des demandes de remboursement de cannabis à    
            des fins médicales 

▪ Annexes – cannabis à des fins médicales 
▪ Processus de traitement des demandes de remboursement de cannabis. 

 
 
 
 




